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45-47 rue des Petites Ecuries

75484 Paris Cedex 10

Tél. : 01.47.70.91.69
contact@fo-dgfip.fr
Monsieur le Président,

Nous ne pouvons commencer cette CAPL sans faire référence à la sanction disproportionnée qui touche notre camarade représentante syndicale de Solidaire élue en catégorie B.  

Sans évoquer le fond d’un dossier personnel, nous souhaitons toutefois mettre l’accent sur les fortes pressions que font peser sur l’ensemble des agents de ce département une telle décision. 

En sanctionnant de la sorte un agent, c’est le dossier de la doctrine d’emploi qui revient à grands pas.

Pendant des années les emplois ont été mis à mal dans notre administration et notre département n’a pas été, bien évidemment, épargné. Face à un manque cruel de personnel capable de faire face les Directions locales, sous le regard bienveillant de la DG, ont encouragé une « fusion – confusion » des doctrines d’emploi et plus particulièrement celles des cadres C et B. 

Il n’existe plus aujourd’hui un seul cadre C ou B qui se cantonne à effectuer les seules taches et missions qui sont de sa compétence. 

Prenons l’exemple du gracieux. Ces demandes sont souvent traitées par les cadres C qui aident en cela les contrôleurs.

Certes ils ne signent pas, ils se contentent d’instruire les dossiers. Parfois sont mis à contributions des collègues d’autres secteurs chargés d’aider à « gérer le stock ». Pourtant là encore seul le contrôleur du secteur signe et donc engage sa responsabilité.

Des décisions récentes de la commission de discipline sont venues sanctionner ses collègues considérant qu’ils avaient à vérifier le travail effectué. Nous touchons là du doigt l’hypocrisie d’un système qui nous empêche de travailler dans de bonnes conditions, qui nous demande de pallier le manque de personnel avec pour seuls mots d’ordre « en s’y mettant tous vous y arriverez » et qui reproche in fine au seul responsable de ne pas avoir fait le travail lui-même.

Depuis de longues années F.O.-DGFIP dénonce et condamne les suppressions d’emplois qui conduisent à ces pratiques, F.O.-DGFIP condamne et dénonce le non-respect des doctrines d’emplois. Seul le strict respect de ces doctrines permet et permettra d’éviter des sanctions pour avoir fait pendant des années un travail qui contentait l’ensemble de la hiérarchie.

Il n’est plus concevable de demander aux agents de travailler dans une telle insécurité fonctionnelle sachant qu’à la moindre incompatibilité hiérarchique ils sont susceptibles d’être lourdement sanctionnés.

Nous rappelons que la doctrine d’emploi considère l’agent C comme un agent d’exécution, il n’a pas à participer à la réception du public. Nous saurons le rappeler en temps utiles. 

Cet exemple n’est qu’une goutte d’eau dans l’immense et savant mélange organisé. 

FO-DGFIP n’est pas opposé à la réécriture des doctrines d’emplois. Elle devra simplement s’accompagner d’une revalorisation des agents qui tiendra compte de la technicité acquise et des missions réellement confiées. Force est de constater que les négociations actuelles sur la réforme des indemnités ne vont absolument pas dans le sens de la reconnaissance du travail effectué.

Pourtant depuis le 1er juillet 2010 soit il y a plus de 3 ans les agents des Finances Publiques n’ont connu aucune  augmentation du point d’indice. Pendant ce temps les prix continuaient de flamber alourdissant les charges des ménages même « fonctionnaires ». 

Dans ce contexte, la notation et son corollaire le gain de mois à l’avancement, deviennent un enjeu primordial pour tous les agents qui n’ont pas d’autre moyen de limiter la baisse de leur pouvoir d’achat. 

Les revendications de F.O.-DGFIP en matière de notation sont fortes, claires et précises. 

F.O.-DGFIP condamne fermement le système lié à l’évaluation des performances de l’agent au travers du seul prisme d’objectifs qui consacre arbitrairement le mérite individuel avec des conséquences sur les rémunérations. Il est source d’individualisme et de compétition entre les agents, entre les services et engendre des inégalités dans le déroulement de carrière. 

F.O.-DGFIP exige l’abrogation du décret du 29 avril 2002 (décret SAPIN) et du décret de 2010 instituant la suppression de la note chiffrée et son remplacement par un entretien professionnel. 

F.O.-DGFIP revendique un nouveau système de notation basé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent, avec le maintien d’une note chiffrée afin que chacun puisse se situer, mais sans contingentement. 

F.O.-DGFIP se félicite de la mise en place de 2 véritables instances de recours pour tous, mais dénonce l’instauration d’un recours hiérarchique source de pressions. 

L’attente en matière de notation est forte, nous souhaitons vivement que cette CAP pourra la satisfaire.
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